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Brochure n° 3031

Convention collective nationale

IDCC : 897. – SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL 
INTERENTREPRISES

ACCORD DU 7 DÉCEMBRE 2016
PORTANT RÉVISION DES ARTICLES 5 ET 6 

DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 20 JUILLET 1976
NOR : ASET1750115M

IDCC : 897

Entre

CISME

D’une part, et

FSS CFDT

FFASS CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Dans le cadre d’une demande de révision formulée par la CFDT par courrier du 4 novembre 2016 
et conformément à l’article 4 de la convention collective nationale des services de santé au travail 
interentreprises, les partenaires sociaux de la branche professionnelle représentant les services de 
santé au travail interentreprises (SSTI) décident de réviser les articles 5 et 6 de la convention collec-
tive nationale précitée.

Les partenaires sociaux décident ainsi de procéder aux modifications suivantes :

Ils décident de modifier l’article 5 comme suit :

« Article 5

Principe général de non-discrimination

Les services de santé au travail interentreprises s’engagent à respecter le principe de non-
discrimination conformément aux dispositions légales.

Les services de santé au travail interentreprises s’engagent à ne pas prendre en considération le fait 
d’appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne 
l’embauchage, la conduite ou la répartition du travail, les mesures de discipline, de congédiement 
ou d’avancement.

La violation de ce principe est sanctionnée pénalement. »

Ils décident de créer un article 5.1, comme suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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« Article 5.1

Droit syndical

Les parties contractantes reconnaissent la liberté d’opinion, ainsi que le droit, aussi bien pour les 
personnels occupés que pour les services de santé au travail interentreprises qui les emploient, de 
s’associer pour la défense de leurs intérêts respectifs.

L’exercice du droit syndical est réglé par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. »

Ils décident de créer un article 5.2, comme suit :

« Nouvel article 5.2

Communications syndicales

L’affichage des communications syndicales s’effectue librement sur les panneaux réservés à cet 
usage pour chaque organisation syndicale et distincts de ceux qui sont affectés aux communications 
des délégués du personnel et du comité d’entreprise, quel que soit l’effectif du service de santé au 
travail interentreprises. Un exemplaire de ces communications syndicales est transmis à l’employeur 
ou son représentant simultanément à l’affichage.

Sans préjudice de l’application de cette disposition, les communications syndicales s’effectuent 
également via l’intranet du service de santé au travail interentreprises quand il existe, dans un espace 
dédié.

Par ailleurs, une charte ou un accord d’entreprise peuvent définir les conditions et les modalités de 
diffusion des informations syndicales au moyen des outils numériques disponibles dans le service de 
santé au travail interentreprises.

Il pourra être procédé à la diffusion des publications et des tracts de nature syndicale dans les 
conditions légales et réglementaires. Les lieux et heures de diffusion, si celle-ci ne se place pas aux 
heures d’entrée et de sortie du personnel, sont fixés par accord entre l’employeur ou son représen-
tant et les organisations syndicales. »

Ils décident de créer un article 5.3, comme suit :

« Nouvel article 5.3

Réunions syndicales

Les adhérents de chaque section syndicale peuvent se réunir une fois par mois dans l’enceinte du 
service de santé au travail interentreprises dans les locaux de travail suivant des modalités fixées par 
accord avec l’employeur. »

Ils décident de créer un article 5.4, comme suit :

« Nouvel article 5.4

Local syndical

Dans les services de santé au travail interentreprises d’au moins 150 salariés, l’employeur met à la 
disposition des sections syndicales un local commun convenant à l’exercice de la mission de leurs 
délégués.

Ce local est distinct de celui qui est mis à la disposition des représentants élus. »

Ils décident de modifier l’article 6, comme suit :

« Article 6

Absence pour raisons syndicales

Des autorisations d’absence non rémunérée peuvent être accordées aux salariés qui justifient, au 
moins 1 semaine à l’avance, d’une convocation écrite nominative de leur organisation syndicale 
pour assister à des congrès ou assemblées statutaires de celle-ci, ou bien encore pour exercer leur 
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mandat syndical national, régional ou départemental conformément aux dispositions des statuts de 
leur organisation.

L’autorisation est accordée pour autant que l’absence ne compromet pas la bonne marche du 
service. La décision motivée est transmise à l’intéressé dans les 48 heures qui suivent le dépôt de la 
demande.

Ces absences ne viennent pas en déduction des congés annuels. »

Ils décident de créer un article 6.1, comme suit :

« Article 6.1

Modalités de fonctionnement de la commission 
paritaire nationale de branche

Les modalités de fonctionnement de la commission paritaire nationale de branche font l’objet de 
dispositions conventionnelles définies dans l’annexe II de la présente convention collective. »

Les partenaires sociaux décident de créer une annexe II à la convention collective nationale des 
services de santé au travail interentreprises, comme suit :

« ANNEXE II À LA CCN

MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION

PARITAIRE NATIONALE DE BRANCHE

Comme indiqué à l’article 6.1 de la présente convention collective, les modalités de fonctionne-
ment de la commission paritaire nationale de branche font l’objet de dispositions conventionnelles 
définies dans cette annexe.

Pour mettre en place un cadre juridique applicable à l’ensemble des négociateurs de la branche, 
cette annexe fixe les règles de fonctionnement de la commission paritaire nationale de branche et 
met en place les moyens y afférents.

Elle détermine également les modalités de participation des représentants mandatés à cette com-
mission, aux congrès et aux assemblées statutaires de leur organisation syndicale représentative.

Article 1er

Commission paritaire nationale de branche

1.1. Composition

La commission paritaire nationale de branche réunit les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives au plan national et la délégation d’employeurs des SSTI.

Elle est constituée comme suit :
– 3 membres désignés par chacune des organisations syndicales représentatives de salariés selon les 

modalités suivantes :
– au moins l’un des membres doit être salarié d’un service de santé au travail interentreprises ;
– l’un des membres peut, au libre choix des organisations syndicales, être un expert ;

– la délégation des employeurs ne peut excéder en nombre celle de l’ensemble des organisations 
syndicales.

Les organisations syndicales communiquent au CISME, au 1er janvier de chaque année, la liste 
des représentants mandatés à la commission paritaire nationale de branche dans les conditions pré-
citées, dans la limite de huit personnes par organisation syndicale (hors expert).

Afin de faciliter leurs relations avec le SSTI dans lequel chacun des représentants mandatés à la 
commission paritaire nationale de branche travaille, le CISME communiquera également aux SSTI 
concernés les noms des intéressés.
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1.2. Négociation périodique de la convention collective nationale
des services de santé au travail interentreprises

La commission paritaire nationale de branche négocie les accords collectifs au niveau de la branche 
professionnelle représentant les services de santé au travail interentreprises, conformément aux dis-
positions légales et réglementaires. Elle est chargée, d’une manière générale, d’examiner l’ensemble 
des sujets entrant dans le champ de la convention collective nationale des services de santé au travail 
interentreprises.

1.3. Rappel des autres instances conventionnelles existantes
participant au dialogue social

Il est rappelé que les autres instances participant au dialogue social constituées par le CISME et les 
organisations syndicales sont :

– la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) ;
– la commission paritaire nationale d’interprétation de la convention collective ;
– la commission paritaire nationale de conciliation ;
– la commission de suivi de l’accord-cadre sur la réduction du temps de travail.

Ces instances sont prévues par la convention collective nationale des services de santé au travail 
interentreprises.

Le temps passé dans les commissions paritaires énoncées ci-dessus est rémunéré comme du temps 
de travail et assimilé à une période de travail effectif.

1.4. Faculté de créer des groupes de travail paritaires

La commission paritaire nationale de branche peut décider de créer des groupes de travail pari-
taires par thèmes ; elle en fixe les missions et les modalités de fonctionnement.

1.5. Réunions de la commission paritaire nationale de branche

Fixation du calendrier prévisionnel de négociation

À chaque début d’année, en fonction des obligations légales, des objectifs de négociation et de la 
charge de travail, les partenaires sociaux établissent le programme de travail des réunions.

Le programme de travail peut être modifié à la demande de l’une des parties. Le nouveau calen-
drier prévisionnel est aussitôt notifié par le CISME à l’ensemble des parties après accord des parte-
naires sociaux.

Organisation des réunions

L’ordre du jour de chaque réunion de la commission paritaire nationale de branche, convenu et 
annoncé à l’issue de la réunion précédente, est confirmé dans la convocation, qui doit être adres-
sée, par le CISME, à chaque fédération concernée ou délégation désignée, au moins 3 semaines à 
l’avance, sauf en cas de circonstances exceptionnelles.

Il est entendu que la convocation sera adressée concomitamment par courriel à chaque organisa-
tion syndicale et aux représentants désignés par chacune d’elles.

La convocation est accompagnée :
– d’un relevé de décisions, établi par un représentant du CISME, approuvé à la réunion suivante ;
– des documents préparés pour la réunion par le CISME et/ou les représentants des organisations 

syndicales représentatives et/ou les membres des groupes de travail.

Il est accordé aux représentants des organisations syndicales représentatives de salariés un temps 
de préparation (rémunéré dans les conditions fixées à l’art. 3.2 ci-dessous) équivalent au temps de 
la réunion de la commission paritaire nationale de branche. En conséquence, une réunion plénière 
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d’une journée sera précédée d’une réunion préparatoire d’une journée. De même, une réunion de 
1 demi-journée sera précédée d’une réunion préparatoire de 1 demi-journée.

Les représentants des organisations syndicales représentatives de salariés ont la possibilité de se 
réunir dans les locaux du CISME. Si tel est le cas, le CISME doit en être préalablement informé.

Article 2

Groupes de travail paritaires

2.1. Objet des groupes de travail

La création des groupes de travail paritaires est décidée, le cas échéant, en séance plénière de la 
commission paritaire nationale de branche qui en définit les modalités de fonctionnement selon les 
thèmes.

Les groupes de travail paritaires sont chargés de préparer les travaux de la commission paritaire 
nationale de branche ; ils n’ont pas vocation à négocier. Il en résulte que leurs propositions peuvent 
être rejetées, modifiées ou ratifiées par la commission paritaire nationale de branche.

2.2. Composition des groupes de travail

La composition des groupes de travail paritaires se décide en commission paritaire nationale de 
branche. En tout état de cause, leurs membres sont désignés par chacune des organisations syn-
dicales représentatives de salariés. Ces représentants sont choisis librement par leur organisation 
syndicale lors de la mise en place de chaque groupe de travail paritaire. Leurs noms sont notifiés au 
secrétariat du CISME à la réception de la convocation et au moins 8 jours avant la date de la réu-
nion.

La délégation des employeurs ne peut excéder en nombre celle de l’ensemble des organisations 
syndicales représentatives de salariés.

2.3. Réunions des groupes de travail

Les modalités de fonctionnement des groupes de travail sont fixées par la commission paritaire 
nationale de branche. Il est toutefois précisé que les comptes rendus doivent être adressés à l’en-
semble des organisations syndicales, afin qu’elles puissent en prendre connaissance dans un délai 
maximum de 3 semaines avant la date de la réunion plénière suivante.

Article 3

Dispositions communes en matière de participation aux réunions
de la commission paritaire nationale de branche et des groupes de travail paritaires

3.1. Obligation d’information

Les représentants des organisations syndicales représentatives de salariés, salariés d’un service de 
santé au travail interentreprises, sont tenus d’informer leur employeur de la date et de la durée de 
leur absence 2 semaines avant la date de la réunion, sauf en cas de circonstances exceptionnelles. Ils 
sont tenus de communiquer à leur employeur la copie de leur convocation.

3.2. Maintien de rémunération

Le temps passé aux réunions (préparatoires, plénières et groupes de travail) par les représentants 
désignés dans les conditions fixées aux articles 1.1 et 1.4 est considéré comme du temps de travail 
effectif et payé comme tel pour ceux qui sont salariés des services de santé au travail interentreprises. 
Il n’est pas imputable sur les crédits d’heures dont ils bénéficient dans leurs services pour l’exercice 
des mandats de représentation du personnel et de représentation syndicale.

Pour les représentants précités, il est également entendu, d’une part, que toute journée au cours 
de laquelle il n’y a qu’une réunion de 1 demi-journée, préparatoire, plénière ou dédiée à un groupe 
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de travail, équivaut à 1 journée de travail effectif ; d’autre part, que toute réunion, préparatoire, plé-
nière ou dédiée à un groupe de travail, d’une journée entière, équivaut à 1 journée de travail effectif.

Cependant, dans un but d’optimisation du temps, le calendrier prévu à l’article 3.5 s’efforcera de 
grouper les demi-journées pour privilégier des séances soit préparatoires, soit de négociations d’une 
journée.

3.3. Remboursement de frais

Les frais des représentants des organisations syndicales désignés dans les conditions fixées à l’ar-
ticle 1.1 sont remboursés par le CISME au vu des justificatifs originaux, dans les conditions sui-
vantes :

– frais de transport : quel que soit le mode de transport utilisé, le remboursement est effectué dans 
la limite du tarif SNCF 2e classe (ou celui de la RATP en région parisienne) pour le déplacement 
considéré.

Pour les déplacements de plus de 600 kilomètres, le remboursement du déplacement en avion 
peut être effectué au-delà du tarif visé ci-dessus, après accord préalable du CISME ;

– frais d’hébergement : remboursement dans la limite de 150 % du tarif URSSAF ;

– frais de repas : remboursement dans la limite de 115 % du tarif URSSAF.

La demande de remboursement devra être adressée au CISME dans les 2 mois suivant les réu-
nions, congrès ou assemblées statutaires.

Le remboursement par le CISME devra être effectué dans les 30 jours calendaires suivant la 
demande.

En outre, les représentants des organisations syndicales, salariés d’un SSTI, bénéficient d’un rem-
boursement de frais d’hébergement, dans les conditions du présent accord, correspondant à une 
nuit d’hôtel supplémentaire, dès lors que la durée de leur trajet est supérieure à 2 h 30 et qu’ils 
assistent aux réunions commençant à 9 h 30.

Le SSTI, employeur, doit, dans ce cas, autoriser le salarié à quitter son poste de travail une heure 
avant l’heure de débauche prévue (sauf pour les réunions se tenant le lundi). Cette disposition 
consistant à octroyer une nuit d’hôtel supplémentaire ne s’applique que pour les représentants des 
organisations syndicales qui assistent à la commission paritaire nationale de branche ou aux groupes 
de travail décidés paritairement.

Lorsqu’une réunion (groupe de travail ou commission paritaire de branche), planifiée en commis-
sion paritaire nationale de branche, est annulée par le CISME, les frais qui auraient été préalable-
ment engagés seront remboursés par le CISME dans les conditions précitées.

Article 4

Participation aux congrès et assemblées statutaires

Des autorisations exceptionnelles d’absence pour participer à des congrès ou assemblées statu-
taires sont accordées, dans la limite de 20 jours pour 4 ans, par organisation syndicale représentative 
de salariés désignés dans les conditions fixées à l’article 1.1 susmentionné.

4.1. Maintien de salaire

Les absences visées ci-dessus n’entraînent pas de réduction de salaire et ne viennent pas en déduc-
tion des congés annuels.

Le remboursement des salaires est effectué par le CISME aux services de santé au travail inte-
rentreprises sur simple demande, ou à l’organisation syndicale représentative de salariés pour les 
membres dûment mandatés à la commission paritaire nationale de branche.
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4.2. Pièces justificatives à fournir au CISME

Pour bénéficier des dispositions du présent article, le salarié doit être expressément désigné au 
niveau de la commission paritaire nationale de branche par une organisation syndicale représenta-
tive.

La convocation doit préciser la réunion (congrès ou l’assemblée statutaire) à laquelle le salarié doit 
se rendre.

La convocation écrite précisant les lieux et dates est adressée au CISME au moins 15 jours à 
l’avance pour chaque représentant désigné par l’organisation syndicale représentative au niveau de 
la branche.

4.3. Obligation d’information des SSTI concernés

Les représentants des organisations syndicales représentatives salariés d’un service de santé au tra-
vail interentreprises sont tenus d’informer leur employeur, par écrit, de la date et de la durée de leur 
absence 15 jours avant la date du congrès et de l’assemblée statutaire, en communiquant la copie de 
leur convocation.

Article 5

Fonds de financement du dialogue social

Conformément aux dispositions légales, a été mis en place un fonds paritaire de financement des 
organisations syndicales et patronales.

Les ressources de ce fonds sont constituées principalement par une contribution patronale et une 
subvention de l’État.

Le montant de la contribution patronale est fixé réglementairement.

Ce fonds paritaire contribue notamment à financer la formation économique, sociale et syndicale 
des salariés appelés à exercer des fonctions syndicales.

En tout état de cause, les modalités de fonctionnement de ce fonds paritaire sont prévues légale-
ment.

Les partenaires sociaux élaboreront, à l’issue d’un délai qu’ils détermineront, et au plus tôt en pre-
nant connaissance des informations communiquées à l’issue de l’exercice 2017, un rapport faisant le 
bilan de la mise en œuvre de ce dispositif. »

Dispositions finales de l’accord

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2017.

Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Les parties rappellent que l’application du présent accord s’inscrit dans le respect du principe de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Commission paritaire nationale d’interprétation

La commission paritaire nationale d’interprétation peut être saisie dans les conditions fixées 
conventionnellement.
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Révision

Chaque organisation signataire ou adhérente peut demander la révision de tout ou partie du pré-
sent accord selon les modalités définies à l’article 4 de la convention collective nationale des services 
de santé au travail interentreprises.

Dénonciation

Cet accord pourra être dénoncé, totalement ou partiellement, à tout moment, par les organisa-
tions signataires, selon les modalités définies à l’article 4 de la convention collective nationale des 
services de santé au travail interentreprises et dans le respect des articles L. 2261-9 et suivants du 
code du travail.

Dépôt et extension

Le présent accord, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, est fait en 
un nombre suffisant d’exemplaires originaux pour remise à chacune des organisations signataires 
et dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et L. 2261-1, D. 2231-2 du code du 
travail.

Le CISME accomplira les formalités nécessaires afin d’obtenir l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 7 décembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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